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Activité 1

· Jeudi soir, le maire Roland Ries du Parti socialiste a affirmé sur son compte Facebook, qu’en tant que capitale européenne des Droits de l’Homme, Strasbourg devait prendre part à une grande mobilisation pour les réfugiés. Il a notamment annoncé que la capitale alsacienne allait s’associer au réseau des villes solidaires prêtes à s’engager à accueillir des familles sur leur territoire et allait y jouer un rôle moteur.

L’élu a précisé sa volonté ce vendredi matin, en marge de l’inauguration de la Foire européenne, estimant que le maire de Strasbourg a aussi le devoir de s’exprimer sur les sujets d’actualité nationale et internationale.

« La France et Strasbourg en particulier ont toujours été des terres d’asile et de refuge. Je songe aux humanistes de la Renaissance, aux chrétiens de la Réforme, à Calvin et à tant d’autres, venus se réfugier à Strasbourg pour échapper à la répression », a-t-il débuté, appelant à ne pas perdre cette tradition.

Le maire tient donc à s'engager dans le cadre d’un plan national élaboré par le Président de la République et le gouvernement. « Mais d’ores et déjà, nous travaillons ici à une mobilisation citoyenne en faveur des personnes réfugiées », indique Roland Ries. « La cause mérite non seulement la mobilisation des pouvoirs publics mais aussi celle des habitants. Strasbourg doit pouvoir montrer l’exemple de ce type d’initiatives. »
Activité 2

· Quelque 300 personnes ont manifesté contre la déportation d'immigrants sans statut permanent cet après-midi dans le quartier de Saint-Michel, à Montréal.

La marche, organisée par Solidarité sans frontières, a débuté vers 14 h à la station de métro Saint-Michel et s'est terminée au parc Jarry.

L'organisation dénonce la déportation de plus de 3 500 membres de la communauté qui devront retourner en Haïti ou au Zimbabwe et revendique un statut pour tous.

« Ces personnes ont fait leur vie ici », a affirmé l’organisatrice de Solidarité sans frontières, en ajoutant que certains n'ont nulle part où aller dans leur pays d'origine.

Le Comité d'aide aux réfugiés se dit contre la décision du gouvernement conservateur parce que les conditions de vie sont toujours « terribles » en Haïti et au Zimbabwe, selon l'avocat en matière d'immigration du Comité.

Le porte-parole du Comité d'action des personnes sans statut soutient que la sécurité en Haïti est pire qu'avant. « Il y a des prisonniers politiques, il y a des enlèvements et il y a des assassinats ».
Activité 3

· Pierre-Alain Mannoni, enseignant-chercheur au CNRS, qui avait transporté des migrants dans la région de Nice, a été relaxé par le tribunal correctionnel de Nice, ce vendredi. Le procureur avait pourtant requis six mois de prison avec sursis.

« Soulagé ». C'est le mot qui lui est venu spontanément à la bouche. Ce qu'on lui reprochait? D’avoir transporté des personnes en situation illégale.  

C'était le 17 octobre: il est invité chez des amis qui habitent dans la vallée de la Roya, au-dessus de Nice. Il prend la route et s'arrête en cours de chemin pour faire monter dans sa voiture des migrants, trois Érythréennes blessées aux jambes. Il décide de les convoyer à Marseille afin qu’elles s’y fassent soigner. Mais il se fait arrêter par la police. Placé en garde à vue, il sait qu'il risque cinq ans de prison et 30 000 euros d'amende. Finalement, le tribunal a estimé qu'il n'avait fait qu'aider des personnes en danger. 

« Je me sens avant tout bien soulagé », dit-il. « Soulagé pour moi, mais aussi pour la cause des migrants dans un sens plus large. Cette décision a été parfaitement motivée. Et c'est ça qui est important: ce n'est pas qu'une relaxe, car il y a tout un argumentaire et une interprétation de la loi.  

En fait, on m'accorde une immunité pénale parce que j'ai aidé des gens en détresse. Je ne suis pas considéré comme un passeur. Ça veut dire que dans mon cas, le transport n'est pas condamnable. J'ai uniquement transporté des gens dans le but de conserver leur dignité et les sortir d'un danger. »



